Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 8 février 2018 sur le rapport annuel sur les activités financières de la Banque européenne d’investissement
2017/2071 (INI)
1.	Rapporteure: Eider GARDIAZABAL RUBIAL (S&D/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0013/2018 / P8_TA-PROV(2018)0039
3.	Date d’adoption de la résolution: 8 février 2018
4.	Objet: rapport annuel sur les activités financières de la Banque européenne d’investissement
5.	Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se base sur le rapport annuel de la Banque européenne d’investissement (BEI) pour 2016. Le Parlement européen, dans sa résolution, apporte une évaluation positive de la réactivité de la BEI face à la crise et se félicite de son engagement pour lutter contre le phénomène des déplacements forcés et des flux migratoires ainsi que pour soutenir la mise en œuvre de l’accord de Paris sur le climat.
Il souligne également certains défis et présente un certain nombre de recommandations visant à renforcer la responsabilité et les performances de la BEI. Le Parlement européen, dans son rapport, souligne notamment les points suivants:
Il salue la prolongation du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), tout en souhaitant que le nouveau fonds permette de régler les problèmes mis en évidence dans l’EFSI 1.0, à savoir l’additionnalité, l’équilibre géographique ou les activités de la plateforme de conseil en investissement.
En ce qui concerne le changement climatique, il demande instamment à la BEI de publier les plans d’action concrets découlant de sa Stratégie de 2015 en matière d’action pour le climat et de mettre ses activités en cohérence avec l’«objectif de moins de 2 degrés» en supprimant la totalité des projets relatifs aux combustibles fossiles et en donnant la priorité aux projets d’efficacité énergétique.
Tout en se félicitant de la coopération du Groupe BEI avec la Commission sur le train de mesures contre l’évasion fiscale, le Parlement européen rappelle que le fait de s’appuyer sur la liste de l’Union établissant les juridictions des pays tiers qui ne respectent pas les normes de bonne gouvernance fiscale constitue une étape positive mais insuffisante. Il plaide par conséquent pour l’établissement de rapports par pays sans exceptions et demande à la BEI de prendre davantage en compte l’incidence fiscale dans les pays où les investissements sont réalisés. Il estime en outre que les informations sur les bénéficiaires effectifs des entreprises, y compris pour les fiducies, les fondations et les paradis fiscaux, sont des bonnes pratiques qu’il convient de pérenniser.
Le Parlement européen, dans son rapport, indique que le rôle économique renforcé du Groupe BEI, l’augmentation de sa capacité d’investissement et l’utilisation du budget de l’Union pour garantir ses opérations doivent aller de pair avec une transparence et une responsabilité accrues. Il demande instamment au Groupe BEI d’adopter prochainement la révision de sa politique de signalement et estime que la révision actuelle du mécanisme de traitement des plaintes de la BEI constitue une opportunité de renforcer sa légitimité, son accessibilité, sa prévisibilité, son équité et sa transparence.
En ce qui concerne les instruments financiers, le Parlement européen, dans son rapport, invite le Groupe BEI à collaborer activement avec la Commission pour rationaliser le nombre et les types d’instruments financiers au sein du prochain cadre financier pluriannuel. Il signale, à cet égard, qu’il existe un risque de détourner l’attention des biens publics européens que portent de tels instruments axés sur le marché, et encourage le Groupe BEI à rendre des comptes à la Commission sur la qualité plutôt que sur la quantité de ses financements. Il appelle également le Groupe BEI à continuer à développer sa culture du risque afin d’améliorer son efficacité, ainsi que la complémentarité et les synergies entre ses interventions et les différentes politiques de l’UE, y compris dans ses activités extérieures.
Le Parlement européen, dans son rapport, souhaite que le Groupe BEI continue à travailler avec les banques nationales de développement et regrette que les bénéficiaires potentiels des financements du Groupe BEI ne soient pas suffisamment informés des produits développés par la BEI.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la résolution:
Couverture géographique et cohésion
Paragraphe 22 «[...] invite la Commission et la BEI à mieux coordonner leurs efforts en vue de promouvoir davantage l’échange des bonnes pratiques et de favoriser la diffusion des possibilités d’investissement dans toutes les régions européennes, y compris celles qui ne relèvent pas du Fonds de cohésion, afin de mieux réaliser les objectifs relatifs à la cohésion économique, sociale et territoriale»
et paragraphe 23 «souligne que la BEI, en tant qu’institution financière publique qui finance des projets visant à concrétiser les politiques et les priorités de l’Union, devrait contribuer à la cohésion économique, sociale et territoriale, y compris dans les régions moins développées, conformément aux dispositions du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne; constate avec préoccupation, toutefois, que, selon la répartition géographique des prêts par pays dans lesquels les projets sont menés, cinq États membres, qui constituent les plus grandes économies de l’Union, ont reçu 54,11 % du total des prêts accordés en 2016; prie la BEI et la Commission d’en examiner les raisons et de faire rapport au Parlement d’ici à la mi-2018 [...]»:
L’une des caractéristiques essentielles du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) est qu’il n’existe aucun quota, régional ou sectoriel, et que l’appui aux projets est régi par la demande. Malgré cela, la Commission convient du fait que la diversification géographique est de la plus haute importance et peut être améliorée. En outre, la Commission reconnaît que les activités de la BEI doivent être mises en cohérence avec les objectifs de l’accord de Paris, en veillant à l’objectif climatique de 40 % au titre de l’EFSI.2.
Depuis l’introduction de l’EFSI et des données auxquelles il est fait référence dans la présente résolution, la couverture géographique s’est fortement améliorée. Chacun des 28 États membres a pu bénéficier du soutien de l’EFSI (tous les États membres pour le volet «PME» et 27 États membres pour le volet «Infrastructure»).
Le comité de pilotage a également défini des limites de concentration sectorielles et géographiques indicatives pour la fin de la période d’investissement, qui ont été respectées. Au cours de 2017, les signatures combinées dans les trois premiers États membres sont restées dans cette limite, et à la fin 2017, la France, l’Italie et l’Espagne représentaient ensemble 45 % du total des activités du volet «Infrastructure».
Un seul des trois principaux bénéficiaires appartient à une des trois principales économies de l’UE (l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni).
La taille de l’économie nationale des États membres influence naturellement le volume des activités de la BEI (tant en ce qui concerne les activités normales de la BEI que les opérations dans le cadre de l’EFSI), du fait de la taille moyenne des projets/investissements qui sont disponibles. Néanmoins, en termes relatifs (financements de la BEI par habitant ou par rapport au produit intérieur brut), les dix premiers bénéficiaires sont principalement de nouveaux États membres et des États membres d’Europe du Sud: en février 2018, les cinq pays qui bénéficient le plus de l’EFSI par rapport à leur produit intérieur brut sont la Grèce, l’Estonie, la Bulgarie, le Portugal et l’Espagne.
Paragraphe 73:
La Banque européenne d’investissement (BEI) travaillait déjà en étroite collaboration avec les banques nationales de développement afin d’apporter un soutien financier et technique avant la mise en place du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI). Étant donné la capacité accrue de prise de risques du fait de l’EFSI, la BEI a renforcé sa coopération avec les banques et institutions nationales de développement à travers de nouvelles combinaisons de produits plus risquées, telles que les structures de partage des risques. De nouvelles formes de coopération ont été élaborées, avec diverses formes de délégations, ainsi que de nouvelles formes de coopération dans le contexte des plateformes d’investissement. Aujourd’hui, les banques nationales de développement sont impliquées dans environ une opération de l’EFSI sur cinq.
La coopération avec les banques nationales de développement a été renforcée dans le règlement EFSI 2.0. La Commission et la BEI négocient actuellement la mise en place d’un volet spécifiquement dédié à ces banques dans le but de développer un portefeuille de prises de participation impliquant des opérations conjointes de la BEI et des banques nationales de développement. L’objectif est de permettre à la BEI de prendre des risques plus élevés dans les opérations impliquant ce type de banques (par exemple, en adoptant une position subordonnée) en lui fournissant une tranche de première perte supplémentaire. Cela répond à une attente politique importante (à savoir augmenter la participation des banques nationales de développement à l’EFSI) évoquée par le Parlement européen au cours des négociations relatives à l’EFSI 2.0.
Dans le contexte de la gestion partagée, la Commission continuera à coopérer avec le Groupe BEI et les autorités des États membres, afin d’encourager la complémentarité, la cohérence et la coordination entre les opérations cofinancées par les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) et les projets financés par le Groupe BEI afin de parvenir à des résultats concrets, notamment grâce aux banques nationales de développement.
En vue de faciliter la mise en œuvre des instruments financiers, la Commission a proposé des modifications du règlement portant dispositions communes (règlement omnibus) clarifiant les possibilités d’attribution directe et introduisant une possibilité supplémentaire de combinaison des Fonds ESI et de l’EFSI.
Conformité
Paragraphe 26 «[...] invite la BEI, à la suite d’une consultation avec la Commission et les parties prenantes, à réviser et à mettre à jour sa politique relative aux juridictions en non conformité (JNC) compte tenu de l’adoption de la liste des pays et territoires non coopératifs établie par l’Union; demande à la Commission, pour ce qui la concerne, de présenter un rapport au Parlement et au Conseil chaque année sur la mise en œuvre de cette politique»
et paragraphes 27 et 28:
Le règlement financier interdit déjà le recours à des fonds de l’UE pour soutenir des projets menant à de la fraude fiscale. La Commission a proposé d’élargir encore le champ d’application de cette interdiction aux projets menant à de l’évasion fiscale. Des règles ont déjà été adoptées par le législateur à cet effet dans le cadre des règlements relatifs à l’EFSI et au Fonds européen pour le développement durable (FEDD) et de la décision relative au mandat de prêt extérieur de la BEI. Une approche similaire devrait être incluse dans le nouveau règlement financier, dont l’adoption est attendue après un accord politique obtenu dans le cadre de trilogues, et dans le règlement portant dispositions communes (RDC) régissant les Fonds ESI.
Le 21 mars 2018, la Commission a adopté une communication sur les nouvelles exigences visant à lutter contre l’évasion fiscale introduites dans la législation de l’Union européenne régissant les opérations de financement et d’investissement (C(2018) 1756 final). Cette communication fournit des orientations relatives à la mise en œuvre des nouvelles règles et contribue à faciliter la mise en cohérence des politiques internes des institutions financières internationales avec les nouvelles exigences de l’UE. À cet égard, il est attendu de la BEI qu’elle améliore ses politiques internes pour refléter le nouvel environnement juridique de manière satisfaisante.
De plus, les représentants de la Commission au sein du conseil d’administration de la BEI, de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement et du Fonds européen d’investissement se sont opposés à des projets pour lesquels les services de la Commission ont conclu qu’il existait un risque important d’évasion fiscale. Les détails relatifs à ces projets ne peuvent malheureusement pas être rendus publics du fait qu’ils sont couverts par l’exigence de confidentialité applicable aux membres du conseil d’administration en vertu des statuts de ces institutions financières internationales.
Mandats de la BEI
Paragraphe 67:
[bookmark: _GoBack]La Commission révise actuellement le nombre et la performance des mandats qu’elle a conférés aux partenaires en charge de la mise en œuvre dans le cadre du réexamen des dépenses et des préparatifs pour le prochain cadre financier pluriannuel.
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